Aucun EVS, CAE ou CA ne doit se retrouver 

au chômage au 30 Juin

Depuis la rentrée 2006, les assistants d'éducation et 30 000 EVS (CAE ou CA) travaillent dans les écoles : contrats précaires, sans aucune perspective et sans formation, ils assurent cependant des tâches indispensables (accueil, secrétariat, aide aux enseignants, aux élèves) à la vie de la communauté éducative.

A ce jour il n'existe aucune ligne budgétaire permettant le renouvellement de ces contrats après le 30 juin !

Nous dénonçons un plan de licenciement concernant 30 000 personnes qui se profile à cette fin d'année scolaire.

Formule 1 :Nous exigeons des mesures d’accompagnement à l’emploi : formation, remise à niveau permettant une véritable insertion professionnelle, et le retour à l’emploi de ces personnels..

Formule 2 : Nous exigeons le renouvellement des contrats et le maintien sur l'école d'affectation, avec des mesures d’accompagnement à l’emploi : formation, remise à niveau permettant une véritable insertion professionnelle..

L'interdiction des contrats à temps partiels imposés et leur transformation en contrat à temps plein.

La formation sur le temps de travail aux missions exercées et/ou l'accès à des formations qualifiantes.

La transformation des emplois précaires en emplois statutaires et pérennes de la Fonction Publique.

La formation des personnels en postes pour accéder à ces emplois statutaires dans le cadre d'un plan de titularisation.

A cet effet et au vu de l’exigence de la situation, le congrès demande au SNU.ipp et à la FSU d’organiser une action nationale.

Votes des délégués au congrès du SNUipp FSU 93

 des 24 et 25 mai 2007 à Bobigny:

« formule 1 »



« formule 2 »



Pour :

49



pour : 17

Abstentions :
8

La motion n’obtenant, ni dans un cas ni dans l’autre, la majorité requise des 70 % , les votes des délégués au Congrès se répartiront en fonction des proportions dégagées par ce vote.
